Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2009

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur le projet de décision-cadre du Conseil concernant l'application, entre les États membres de l'Union européenne, du principe de reconnaissance mutuelle aux décisions relatives à des mesures de contrôle en tant que solution de substitution à la détention provisoire
1.
Rapporteur: Ioannis VARVITSIOTIS (PPE-DE/EL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0147/2009 / P6_TA-PROV(2009)0199

3.
Date d’adoption de la résolution: 2 avril 2009

4.
Objet: reconnaissance mutuelle des décisions relatives à des mesures de contrôle en tant que solution de substitution à la détention provisoire

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0158(CNS)

6.
Base juridique: article 31, paragraphe 1, point c, article 34, paragraphe 2, point b et article 39, paragraphe 1, du traité UE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte une partie des amendements du Parlement européen. Sa position concernant les amendements proposés est la suivante:

Amendement 1, considérant 13 bis (nouveau) – non accepté
L’article 21, paragraphe 1, sera également applicable dans le cas où la personne doit comparaître en justice dans l’État membre d’émission après expiration de la mesure de contrôle proprement dite et n'y revient pas volontairement; il n’est pas limité aux «manquements» par rapport aux mesures de contrôle judiciaire figurant à l’article 8 au sens strict du terme.

Amendement 2, considérant 17 bis (nouveau) - non accepté

La Commission approuve l’idée d’un instrument juridique fixant des garanties procédurales dans le cadre des procédures pénales. Toutefois, il est difficile de comprendre pourquoi ce point devrait apparaître dans les considérants de la présente décision-cadre.

Amendement 3, article 2, paragraphe 2 bis (nouveau) – non accepté

La Commission convient de la nécessité d’une définition claire. Toutefois, cette définition figure déjà dans l’article 2, paragraphe 1, point b, qui indique que l’objectif de la décision-cadre est applicable aux «personnes qui ne résident pas dans l'État membre où a lieu la procédure».

Amendement 4, article 4 (point a) - non accepté

La Commission approuve l’idée mais concernant l’État d’émission, l’autorité compétente sera une autorité judiciaire dans tous les cas conformément aux dispositions de l’article 5 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales (CEDH). Le texte peut donc être accepté en l’état. Voir également l’article 6, en particulier le paragraphe 3, du projet de décision-cadre et l’article 18, paragraphe 1, qui fournissent des garanties suffisantes.

Amendement 5, article 4 (point d bis) nouveau – non accepté (voir la position concernant l’amendement 4)

Amendement 6, article 4 (point d ter) nouveau - non accepté
Voir la position de la Commission concernant l’amendement 4. Dans certains États membres, les autorités policières sont autorisées à mener certaines activités, telles que la surveillance des mesures de contrôle (voir article 8). Il était donc nécessaire d’adapter la formulation en conséquence. En fait, il semble plus pratique d’inclure ces autorités au stade de l’exécution.

Amendement 7, article 5 bis (nouveau) – accepté partiellement

Une référence à ces deux instruments figure déjà dans un considérant, ce qui est suffisant.

Amendement 8, article 6, paragraphe 2 – non accepté (voir la position de la Commission concernant l’amendement 4)

Amendement 9, article 8, paragraphe 1, (point f bis) nouveau – non accepté

La question de savoir si ce point doit être obligatoire ou facultatif a été discutée au sein du Conseil. Aucun accord n’ayant pu être trouvé, il a été décidé que cette obligation deviendrait facultative.

Amendement 10, article 8, paragraphe 2 (point c) – non accepté (voir la position de la Commission concernant l’amendement 9)

Amendement 11, article 9, paragraphe 1 - accepté

Amendement 12, article 13, paragraphe 2 – non accepté

La Commission estime que l’amendement est déjà couvert par l’article 13, paragraphe 1, notamment sa dernière phrase, considérée à la lumière de l’article 13, paragraphe 2.

Amendement 13, article 14, paragraphe 1 – accepté

La Commission partage l'avis exprimé dans la résolution selon lequel il ne devrait y avoir aucun contrôle de la double incrimination dans cet instrument. L’absence de double incrimination des faits pourrait signifier que la personne resterait en détention, ce qui n’est pas conforme aux principes sous-jacents de la décision-cadre, du moins au sens où l'entend la Commission. Toutefois, aucun accord n’a pu être trouvé pour abolir le contrôle de la double incrimination. Il est même possible à présent d’effectuer une déclaration spéciale par rapport à la liste des infractions pour lesquelles il n’y a normalement pas de contrôle de la double incrimination (article 14, paragraphe 1 = article 2, paragraphe 2 de la décision-cadre relative au mandat d'arrêt européen) conformément aux dispositions de l’article 14, paragraphe 4. Une telle déclaration représenterait un pas en arrière par rapport aux résultats précédemment obtenus en faveur d’une plus grande confiance mutuelle. La Commission est donc d’avis que cette disposition (article 4, paragraphe 4) va dans le mauvais sens et rappelle que la déclaration conjointe du Conseil et de la Commission suivante sera inscrite au procès-verbal de la réunion du Conseil au cours de laquelle la décision-cadre sera finalement adoptée: «Le Conseil et la Commission déclarent que l’article 14, paragraphe 4 ne constitue pas un précédent pour les futurs instruments en matière de coopération judiciaire sur les questions pénales au sein de l’Union européenne.»

Amendement 14, article 14, paragraphe 2 – accepté (voir la position sur l’amendement 13)

Amendement 15, article 14, paragraphe 3 – accepté (voir la position sur l’amendement 13)

Amendement 16, article 14, paragraphe 4 – accepté (voir la position sur l’amendement 13)

Amendement 17, article 15, paragraphe 1, point d) – accepté (voir la position sur l’amendement 13)

Amendement 18, article 21, paragraphe 1 – non accepté

L’article 21, paragraphe 1, sera également applicable dans le cas où la personne doit comparaître en justice dans l’État membre d’émission après expiration de la mesure de contrôle proprement dite et n'y revient pas volontairement; il n’est pas limité aux «manquements» aux mesures de contrôle judiciaire figurant à l’article 8 au sens strict du terme.

Amendement 19, article 21, paragraphe 3 - accepté

La Commission partage l'avis exprimé dans la résolution selon lequel le champ d’application doit être le plus vaste possible. Il est particulièrement important que des infractions moins graves soient retenues. Il serait paradoxal que des personnes suspectées d’avoir commis des infractions plus graves soient mieux traitées que celles suspectées d’infractions moins graves. Toutefois, il n’a pas été possible de parvenir, au sein de Conseil, à un accord qui soit conforme aux préférences de la Commission sur ce point.

Amendement 20, article 21, paragraphe 4 – accepté (voir la position sur l’amendement 19)

Amendement 21, annexe I – certificat - point f – sous-point 2 – accepté (voir la position sur l’amendement 13)

Amendement 22, annexe I – certificat - point f – sous-point 3 – accepté (voir la position sur l’amendement 13)

Amendement 23, annexe I – certificat - point g – sous-point 3 - alinéa 1 – tiret 3 bis (nouveau) non accepté (voir la position sur l’amendement 9)

Amendement 24, annexe I – certificat - point g – sous-point 3 - alinéa 2 – tiret 3 – non accepté (voir la position sur l’amendement 9).

9.
Prévisions en matière de modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de soumettre de proposition modifiée. La Commission est globalement satisfaite de l’issue des discussions au Conseil, hormis concernant la possibilité de contrôler la double incrimination, qui constitue un retour en arrière dans le domaine de la coopération sur les questions pénales entre États membres. Toutefois, le compromis atteint au Conseil a conduit à un texte qui représente une première étape importante en vue de renforcer le droit à la liberté et la présomption d’innocence dans l’Union européenne. Il permettra d’éviter le placement en détention provisoire dans un certain nombre de cas et contribuera à réduire le surpeuplement carcéral.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition en juin 2009.

